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PRÉAMBULE

Dans le protocole d’intentions communes qui avait été conclu le
13 juin 2006 préalablement à la signature de la convention collective natio-
nale de branche, il avait été notamment prévu que le syndicat professionnel
d’employeurs se proposerait d’engager des démarches auprès des administra-
tions compétentes afin de permettre à certains salariés âgés de pouvoir béné-
ficier du dispositif de cessation anticipée d’activité de certains travailleurs
salariés (CATS) et qu’en fonction des réponses apportées par lesdites admi-
nistrations concernant notamment les catégories de salariés éligibles, il
convierait les organisations syndicales de salariés à une négociation sur ce
thème.

C’est dans ce cadre qu’avait été engagées des négociations relatives à la
cessation anticipée d’activité (CATS). A l’issue des 4 commissions paritaires
qui s’étaient tenues entre le 18 janvier et le 16 mars 2007, un accord profes-
sionnel avait été conclu le 16 mars 2007 et décliné ensuite au niveau de
8 entreprises de la branche.

Or, 3 novations législatives majeures sont intervenues depuis mars 2007,
qui remettent en cause l’économie générale de l’accord de branche relatif à
la CATS et des 8 accords conclus. En effet :

– la loi de financement de la sécurité sociale pour 2008 a instauré à la
charge de l’employeur une contribution de 50 % sur les indemnités ver-
sées en cas de mise à la retraite ;
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– la loi de modernisation du marché du travail du 25 juin 2008 a doublé
le montant de l’indemnité légale de licenciement pour motif personnel ;
or, conformément au code du travail et à la convention collective natio-
nale de branche, l’indemnité de mise à la retraite ne peut être inférieure
à l’indemnité légale de licenciement ;

– la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 limite désormais
la possibilité d’une mise à la retraite avant 70 ans aux seuls bénéfi-
ciaires d’une préretraite CATS ayant pris effet au 1er janvier 2010.

Pour prendre en compte ces novations qui s’imposent aux signataires de
l’accord initial et dans le souci partagé de pérenniser le dispositif CATS jus-
qu’au 30 avril 2012, les parties signataires du présent avenant ont convenu, à
l’issue de la commission paritaire du 31 mars 2009, ce qui suit.

Article 1er

Dispositions modifiées par avenant

Le paragraphe 2 de l’article 10 de l’accord collectif national de branche
du 16 mars 2007 relatif à la cessation anticipée d’activité de certains travail-
leurs salariés est ainsi modifié :

« Les salariés ayant déjà adhéré au dispositif CATS et n’ayant pas encore
été mis à la retraite par leur employeur dans le cadre des dispositions pré-
vues initialement par l’accord professionnel du 16 mars 2007 demanderont
leur départ à la retraite dès lors qu’ils seront en mesure de remplir les condi-
tions nécessaires à la validation d’une retraite à taux plein au sens de
l’article R. 351-27 du code de la sécurité sociale ou de l’article R. 351-45 du
même code. »

Au sein du même article 10 est inséré un paragraphe 3 :

« Les salariés souhaitant entrer dans ledit dispositif à compter du
1er avril 2009 devront, lors de la signature de l’avenant à leur contrat de tra-
vail relatif à la suspension de leur contrat de travail, également accepter
explicitement et en totale connaissance de cause qu’ils demandent à partir à
la retraite dès lors qu’ils auront rempli les conditions nécessaires à la valida-
tion d’une retraite à taux plein au sens de l’article R. 351-27 du code de la
sécurité sociale ou de l’article R. 351-45 du même code. »

Article 2
Dispositions inchangées

Les autres articles de l’accord collectif national de branche relatif à la ces-
sation anticipée d’activité de certains travailleurs salariés du 16 mars 2007
restent inchangés.

Article 3
Conditions d’application

Le présent avenant est applicable aux entreprises entrant dans le champ
d’application de la convention collective nationale de branche des sociétés
concessionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers qui
devront négocier dans les meilleurs délais un avenant d’adaptation à leur
accord d’entreprise de cessation anticipée d’activité prévoyant les modalités
d’application de l’accord professionnel du 16 mars 2007.
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Article 4
Durée du présent avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée courant jusqu’au
30 avril 2012.

Il cessera donc de plein droit à l’échéance prévue par l’accord collectif
national de branche du 16 mars 2007 relatif à la cessation anticipée d’acti-
vité.

Article 5
Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur à compter du 1er avril 2009.

Article 6
Adhésion

Toute organisation syndicale représentative de salariés au sens du code du
travail ainsi que toute organisation syndicale ou groupement d’employeurs
ou tout employeur pris individuellement, non signataires du présent avenant,
pourront adhérer à l’accord professionnel relatif à la cessation anticipée d’ac-
tivité de certains travailleurs salariés du 16 mars 2007 et à cet avenant dans
les conditions prévues par la législation en vigueur.

Article 7
Dépôt

Le présent avenant sera déposé, à la diligence de l’ASFA, auprès des ser-
vices centraux du ministère du travail, ainsi qu’auprès du secrétariat-greffe
du conseil de prud’hommes de Paris, et ce conformément aux dispositions
législatives et réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 31 mars 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Association professionnelle des sociétés françaises concessionnaires

ou exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers (ASFA).

Syndicats de salariés :
Fédération générale des transports et de l’équipement CFDT ;
Fédération générale des transports CFTC ;
Fédération BTP CFE-CGC ;
Fédération nationale des syndicats de transports CGT ;
Fédération de l’équipement, de l’environnement, des transports et des

services FO ;
Fédération autonome des transports (FAT) UNSA.


